	DEMANDE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC


Merci de bien vouloir compléter le formulaire en MAJUSCULE et de manière lisible
	Nom du demandeur: 
	 

	Adresse du demandeur : 
	 

	Tél : 

	Gsm : 

	Mail : 

	fax : 


	Société: 
	Adresse complète : 

	Nature de l'occupation: 
Déménagement       □
Dépôts de matériaux divers ou décombres,  □
Dépôts de conteneurs, appareils de manutention   □ ,    Elévateurs  □, 
Engins de chantier  □ ,
Echafaudages  □,
Echelles  □,
Fêtes   □,
autres : 
	Superficie (m2) : Mention obligatoire







	Montant dû :








	Taux :  0,50 € / m² / jour (toute fraction de m² étant comptée comme une unité).

	Adresse complète du lieu de l'occupation:


	Début 
Date : 
Heure : 
	Fin
Date : 
Heure : 
	Durée exacte :
Nombre de jours : 

 

	Date


	Signature



	Divers : programme □, plan(s) joint(s) □, photographie □, 
Autres (à préciser) : 


	CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION

	Service
	Avis
	Date
	Signature

	Finance
	OUI □         NON □
	 
	 

	Mobilité 
	OUI □         NON □
	 
	 

	Police
	OUI □         NON □
	 
	 

	
	
	
	

	Paiement effectué
	OUI □         NON □
	
	

	Si oui, en liquide au service finance
	OUI □         NON □

	
	


Document à déposer au secrétariat du Bourgmestre (Jézabel MOL)  ou à renvoyer par fax : 067/33 60 63                                        ou par mail : jezabel.mol@soignies.be
Informations au 067/34  73 14
	INFORMATIONS

1. A l’exception des demandes relatives aux festivités, pour lesquelles le délai est de 45 jours, les demandes doivent être introduites 15 jours calendrier avant la date prévue d’occupation du domaine public.  Les demandes tardives peuvent faire l’objet d’un refus ou d’un report. 

2. C’est le Collège communal  qui est compétent pour délivrer l’autorisation d’occupation du domaine public.

Au besoin, cette autorisation est couplée à une ordonnance de police dressée à l’initiative de Monsieur le Bourgmestre, Chef de la police.

Cette ordonnance est communiquée au Conseil communal à sa plus proche séance.  

Le collège délivre son autorisation sur base des avis formulés par différents services et/ou autorités compétents.  Ceci explique le délai de 15 jours minimum imposé entre le dépôt de la demande et la date prévue pour l’occupation du domaine public.

3. L’occupation du domaine public est soumise à autorisation préalable. 

L’occupation du domaine public est sujette à redevance. Le taux en vigueur est fixé par délibération du Conseil communal du 12 novembre 2013.
Ladite délibération peut être communiquée sur simple demande.
Il est dans l’intérêt du bénéficiaire d’une autorisation de signaler aux contrôleurs urbains la fin de leur occupation dès que celle-ci intervient ainsi que toute modification de surface, de manière à ne soulever aucune contestation lors de l’établissement de la facture. De même, il est utile de signaler les variations de surface d’occupation du sol.

4. Les contrôleurs urbains sont habilités à faire remplir les présentes demandes in situ lors d’un constat d’absence d’autorisation. La demande constitue alors une régularisation. 

5. L’autorisation ou une copie doit être à disposition des contrôleurs sur le site du domaine public.

6. Les bénéficiaires d’une autorisation du domaine public qui doivent mettre en œuvre de la signalisation de sécurité peuvent louer ce type de matériel au dépôt communal.

7. Le prêt de matériel (panneaux d’interdiction de stationnement) par le Service des Travaux sera exclusivement réservé aux particuliers effectuant leurs travaux eux-mêmes.

Cependant, le stock étant limité, il est néanmoins possible de louer ces panneaux dans des sociétés de location de panneaux de signalisation.




